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Cette note analyse, dans un premier temps, les 
chances pour les femmes de passer d’une classe 
sociale à une autre dans quatre pays d’Afrique de 
l’Ouest : le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire 
et le Sénégal. Dans un second temps, elle déter-
mine les facteurs qui influencent les probabilités 
(ou chances) de ce passage. Les résultats suggèrent 
que les femmes ont moins de 1% de chance de pas-
ser de la classe inférieure vers la classe moyenne 
au Bénin et au Burkina, tandis qu’en Côte d’Ivoire 
et au Sénégal, ces chances sont évaluées respec-

tivement à 1,99% et 3,66%. Cependant, des dé-
placements plus importants sont notés au sein 
de la classe moyenne où les femmes ont 23% et 
11,35% de chances de migrer de la classe moyenne 
inférieure vers la classe moyenne pure, respec-
tivement au Sénégal et en Côte d’Ivoire. Aussi, 
des facteurs tels que l’âge, l’éducation, le statut 
matrimonial, l’occupation, l’emploi et la taille du 
ménage influent sur les chances pour les femmes 
de passer d’une classe sociale donnée à une autre.

L’essor des classes moyennes est perçu comme 
un facteur potentiel garant d’une croissance du-
rable dans les pays en développement d’Afrique 
subsaharienne. Cependant, ce rôle de catalyseur 
que devraient jouer ces classes moyennes n’est 
pas encore clairement perçu en Afrique. De fait, 
les études sur les classes moyennes revêtent une 
grande importance dans la mesure où ces der-
nières sont considérées dans la littérature comme 
un déterminant de croissance économique (Baner-
jee & Duflo, 2008) et qu’elles jouent un rôle dans 
la stabilisation et la redistribution des enjeux po-
litiques (Easterly, 2001). Ces études sont d’autant 
plus déterminantes pour les pays en développe-

ment dans leur lutte sans relâche pour la réduction 
de la pauvreté et l’amélioration des conditions de 
vie de leurs populations. En outre, pour des pays 
comme le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire 
et le Sénégal, où l’on retrouve une part importante 
de femmes dans les classes moyennes, la discri-
mination, en particulier sur le marché du travail, 
constitue le principal canal d’accroissement ou 
de réduction de ces classes. Ainsi, en raison du 
poids de cette classe moyenne, de son impor-
tance pour la durabilité de la croissance et l’amé-
lioration des conditions de vie des populations, 
cette recherche s’interroge sur les facteurs qui 
peuvent expliquer comment des individus, et par-

R é s u m é

	 1. INTRODUCTION 

 1La classe moyenne est définie comme étant composée d’individus/ménages compris entre la population pauvre et une 
couche aisée minoritaire (Banerjee et Duflo, 2008).
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	 2.  ANALYSE ET EVIDENCES

 Source : auteurs, à partir des données d’enquête du projet.

 Source : auteurs, à partir des données d’enquête du projet.

Figure 1 : Matrice de transition des femmes de et vers la classe 
moyenne au Bénin.

 Figure 2 : Matrice de transition des femmes de et vers la classe 
moyenne au Burkina Faso.

Les femmes n’ont quasiment aucune chance de 
passer de la classe inférieure à la classe moyenne.

Au Bénin, le mariage, le statut «  patron/em-
ployeur  » et le niveau d’éducation supérieur fa-
vorisent le passage des femmes de la classe infé-
rieure à la classe moyenne.

Au Burkina Faso en revanche, le célibat facilite le 
passage des femmes de la classe inférieure vers la 
classe moyenne.

Au Bénin, on estime que les femmes mariées ont 
plus de chances que les célibataires de sortir de la 
classe inférieure pour une classe sociale de rang 
plus élevé. En effet, les femmes mariées ont 86% 
de plus de chances de passer de la classe inférieure 
à la moyenne pure ; 100% de plus de chances de 
passer de la classe inférieure à la classe moyenne 
pure et 68,1% de plus de chances de passer de la 
classe inférieure vers la classe supérieure. Le sta-
tut de «  patron/employeur » facilite le passage 
de la classe inférieure à la classe moyenne pure. 
Aussi, le passage de la classe inférieure à la classe 
moyenne est plus visible chez les femmes vivant 
dans des ménages de taille relativement impor-
tante. Les femmes avec un niveau d’éducation 
supérieure ont plus de chances d’appartenir à la 
classe moyenne qu’à la classe inférieure. S’agissant 
des déplacements au sein de la classe moyenne, 
les femmes de 35 à 44 ans sont plus susceptibles 
d’être dans la classe moyenne inférieure, tandis 
que celles de 45 à 54 ans ont des chances d’appar-
tenir à la classe moyenne inférieure et supérieure.

L’analyse des probabilités de passage de et vers 
la classe moyenne révèle une faible mobilité des 
individus à travers les différentes classes sociales 
(classe inférieure, classe moyenne, classe supé-
rieure), et ce, pour l’ensemble des quatre pays. Pour 
le Bénin et le Burkina Faso en particulier, la mo-
bilité interclasse est quasi-inexistante. Cependant, 
au sein de la classe moyenne, des mouvements re-
lativement importants sont observés, surtout chez 
les femmes. Au Sénégal, les femmes ont presque 
une chance sur quatre (23%) de passer de la classe 
moyenne inférieure vers la classe moyenne pure. 
En Côte d’Ivoire, cette même chance est évaluée 
à 11,35%. Le Bénin et le Burkina Faso offrent un 
peu plus de 5% de chances aux femmes de pas-
ser de la classe moyenne inférieure à la classe 
moyenne pure (figures 1, 2, 3 et 4). Ainsi, l’identi-
fication des facteurs explicatifs de la mobilité des 
femmes à travers les différentes classes sociales, 
y compris au sein de la classe moyenne, devient 
incontournable dans chacun des quatre pays.

ticulièrement des femmes, entrent dans la classe 
moyenne, y restent ou gravissent les marches 
vers la classe supérieure. De manière plus spéci-
fique, elle répond à deux questions principales :

Quelles sont les chances de passage des 
femmes de et vers la classe moyenne  ?
Quels sont les facteurs explicatifs de la mobi-
lité des femmes au sein de la classe moyenne  ?

Au Burkina Faso, l’âge a un effet positif sur les 
femmes de plus de 45 ans qui passent de la classe 
inférieure à la classe moyenne. Cet effet est toute-
fois négatif chez les jeunes adultes et les personnes 
en âge de retraite. Le niveau d’éducation n’est gé-
néralement pas un facteur explicatif de la mobili-
té des femmes vers des classes de rang plus élevé 
tandis que le célibat s’impose comme un facili-
tateur de cette mobilité. Les professions comme 
« aide familiale » ou « agriculteur/indépendant » 
favorisent la migration des femmes de la classe 
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 Source : auteurs, à partir des données d’enquête du projet.

 Source : auteurs, à partir des données d’enquête du projet.

 Figure 4 : Matrice de transition des femmes de et vers la classe 
moyenne au Sénégal.

 Figure 3 : Matrice de transition des femmes de et vers la classe moyenne 
en Côte d’Ivoire.

   3. IMPLICATIONS DE POLITIQUES ÉCONOMIQUES

En Côte d’Ivoire, la qualité de l’emploi joue un 
rôle important dans le passage des femmes d’une 
classe sociale à une classe de rang plus élevé.

Au Sénégal, l’entrepreneuriat agricole et le célibat 
facilitent le passage des femmes d’une classe so-
ciale à une autre de rang plus élevé. 
On note que les femmes des trois premiers 
groupes d’âge de 25 à 34 ans, de 35 à 44 ans et 
de 45 à 54 ans parviennent plus difficilement à 
sortir de la classe inférieure. C’est plutôt pour les 
femmes âgées de 55 à 64 ans et de 65 ans et/ou 
plus, que cette sortie est favorisée. Autrement dit, 
plus une femme est âgée et plus elle a de chances 
de sortir de la classe inférieure pour accéder à la 
classe moyenne. Aussi, le niveau d’éducation ne 
favorise généralement pas la sortie de la classe 
inférieure vers une classe de rang plus élevé. Il 
faut donc compter sur des variables comme le 
statut matrimonial « célibataire » et la profession 
«  indépendant agricole » pour espérer voir les 
femmes passer de la classe inférieure aux classes 
moyenne et supérieure. L’appartenance à des mé-
nages de taille relativement petite contribue éga-
lement à favoriser la sortie de la classe inférieure.

inférieure vers la classe moyenne. Cette migra-
tion est également favorisée par l’appartenance 
à des ménages de taille relativement importante.

 En Côte d’Ivoire, le mariage est perçu comme un 
frein à l’accès à de meilleures conditions sociales 
dans la mesure où les « mariées » ou « divorcées, 
séparées ou veuves » ont toujours tendance à res-
ter dans la classe inférieure plutôt que de migrer 
vers la classe moyenne ou la classe supérieure. 
C’est plutôt un emploi de qualité qui garantit aux 
femmes de meilleures conditions sociales. En ef-
fet, les cadres ont toujours plus de chances que 
les femmes de toute autre emploi de migrer de la 
classe inférieure vers les classes moyenne et supé-
rieure. Cette migration est aussi facilitée par l’ap-
partenance à des ménages de taille relativement 
petite. La faiblesse de la dépendance économique 
constatée dans les ménages de petite taille contri-
buerait à favoriser la migration des femmes vers 
de meilleures conditions sociales en Côte d’Ivoire.

Les résultats qui découlent de notre étude sur les 
probabilités de passage des femmes de et vers la 
classe moyenne révèlent que malgré la quasi-im-
mobilité des individus entre les classes dans les 
quatre pays, les probabilités de transition selon 
le sexe (femme ou homme) des chefs de ménage 
diffèrent selon les pays. Aussi, l’analyse des fac-
teurs explicatifs de la mobilité des femmes par 
rapport à la classe moyenne montre que les dif-
férents facteurs étudiés influencent la probabilité 
d’appartenance aux classes socioéconomiques de 
manières différentes dans les quatre pays. Il est 
ainsi nécessaire de mettre en place des politiques 
adaptées à chaque contexte, afin de promouvoir 
la participation des femmes au marché du tra-
vail et, par conséquent, de favoriser la transi-
tion des femmes de la classe inférieure à la classe 
moyenne. A titre d’illustration, en Côte d’Ivoire, 
l’accès à un emploi de cadres des femmes leur 
assurant une transition vers des classes de rang 
plus élevé, il est indispensable de mettre en place, 
d’une part, un effort d’accumulation de capital 
humain plus soutenu en direction de cette caté-
gorie et d’autre part, l’accès des services de garde 
dans les lieux de travail ou à proximité. Au Sé-
négal, l’entrepreneuriat agricole facilitant le pas-
sage des femmes d’une classe sociale à une classe 
supérieure, il est important pour les décideurs de 
veiller à une réallocation des investissements pu-
blics dont le volume est relativement peu impor-
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tants dans le secteur agricole vers cette branche 
qui abrite les femmes. Cette politique devrait être 
couplée à celle ayant trait à l’accès à des services 
de garde adaptés à cette catégorie de femmes em-
ployees dans l’informel agricole. Au Bénin, le sta-
tut « patron/employeur » et le niveau d’éducation 
supérieur favorisant le passage des femmes de la 
classe inférieure à la classe moyenne. il convient, 
en conséquence, d’abord de mettre en place un 
environnement des affaires favorables (accès à la 
propriété foncière, allégement des procédures ad-
ministratives, accompagnement, etc.) au secteur 
privé, ensuite de faire un effort d’accumulation de 
capital humain plus soutenu en direction de cette 
catégorie et enfin de mettre en place des services 
de garde ciblant cette catégorie de femmes. Au 
Burkina Faso, le célibat augmentant les chances 
des femmes de migrer vers des classes moyenne 
et supérieure, il est indispensable de susciter, 
d’une part, une montée en échelle de l’offre de 
services de garde accessible aux ménages et aux 
femmes occupées. D’autre part, il urge de mettre 
en place une politique de «  masculinité posi-
tive  » par laquelle l’engagement des hommes et 
des garçons est utilisé pour soutenir le mouve-
ment le plus large pour l’égalité entre les hommes 
et les femmes et l’autonomisation des femmes, 
et in fine, induire un changement des menta-
lités par rapport aux normes sociales établies.

L’étude porte sur des enquêtes auprès des ménages 
et des services de garde d’enfants réalisées dans 
les capitales de quatre pays de l’Afrique de l’Ouest 
(Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire et Sénégal). 
Les variables considérées dans l’analyse incluent 
le niveau d’éducation, le statut et le secteur d’em-
ploi, le niveau de revenu, le sexe du chef de mé-
nage, l’âge, la taille du ménage, le statut marital, la 
religion et le lieu de résidence. Les probabilités de 
passage entre les différentes classes sociales sont 
modélisées à l’aide de chaînes de Markov du pre-
mier ordre. Les profils d’individus sont construits 
à partir de deux échantillons de données, l’un issu 
des enquêtes auprès des ménages et des services de 
garde d’enfants et l’autre basé sur des résultats de 
modèles d’équilibre général calculable. Les proba-
bilités d’appartenance à la classe moyenne sont es-
timées en utilisant un modèle Logit multinominal.

Banerjee, A. V., & Duflo, E. (2008). What is 
Middle Class about the Middle Classes around the 
World? The Journal of Economic Perspectives: A 
Journal of the American Economic Association, 
22(2), 3–28. https://doi.org/10.1257/jep.22.2.3
Easterly, W. (2001). The Middle Class Consen-
sus and Economic Development. Jour-
nal of Economic Growth, 6(4), 317–335. 
https://doi.org/10.1023/A:1012786330095
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